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Dans les années 1950, le Canada 
est parvenu à accomplir ce qui, 
aujourd’hui, semblerait presque 
impossible : construire rapidement des 
infrastructures énergétiques essentielles 
qui allaient déterminer l’avenir de  
la nation. 

Des projets clés comme la canalisation principale 
d’Enbridge et le pipeline de TransCanada 
(aujourd’hui, le « réseau principal de TC au 
Canada ») ont permis de relier les vastes réserves 
de pétrole et de gaz de l’Alberta aux marchés 
nationaux et mondiaux, notamment grâce 
au programme du Bureau de recherche et de 
technologie des sables bitumineux de l’Alberta 
du premier ministre Lougheed. Par ailleurs, 
le développement rapide de grands barrages 
et centrales hydroélectriques, notamment au 
Québec et en Colombie-Britannique (p. ex., 
le projet hydroélectrique de Manicouagan), a 
permis d’accroître la capacité hydroélectrique 
du pays. Grâce à une combinaison de capitaux 
privés, de soutien gouvernemental et d’une 
volonté politique résolue, ces projets ont été 
menés à bien rapidement et efficacement, 
créant un précédent remarquable en matière de 
développement d’infrastructures.

Ces initiatives n’ont pas seulement été  
des réalisations techniques. En effet, il  
s’agissait d’investissements stratégiques et  
avant-gardistes qui ont façonné l’infrastructure 
énergétique du pays, assuré la sécurité 
énergétique, alimenté la croissance économique 
et fait du Canada un exportateur d’énergie de 
premier plan.

Aujourd’hui, de tels projets se heurtent souvent 
à la bureaucratie, à la hausse des coûts et au 
manque de volonté politique ou de prévoyance 
– défis qui, tous, ralentissent le progrès, érodent 
la confiance des investisseurs, poussent les 
capitaux privés vers des collectivités publiques 
plus favorables, et, ces dernières années, font 
que ces initiatives d’édification de la nation 
semblent de plus en plus irréalisables. Ce qui 
fut jadis un symbole de la capacité du Canada 
à agir de manière décisive et à faire avancer les 
choses contraste fortement aujourd’hui avec 
notre lenteur à développer des infrastructures 
modernes, un déclin des performances 
économiques par rapport à celles de nos pairs du 
G20 ainsi qu’avec la diminution de la confiance 
des investisseurs et la fuite des capitaux.

Pour assurer la prospérité économique du 
Canada, toutes les formes d’énergie seront 
nécessaires. Une approche « tous azimuts » 
s’impose pour constituer un bouquet énergétique 

Introduction
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abordable, sûr et durable, tant aujourd’hui 
que demain. En mettant de l’avant l’avantage 
comparatif dont jouissent les  ressources 
conventionnelles du Canada sur le marché 
mondial, nous pouvons augmenter la production 
nationale, renforcer la souveraineté et recueillir 
de nouvelles ressources à investir dans des 
énergies plus propres. 

Pour que nous puissions réussir,  
nous avons besoin d’actions  
décisives et d’un leadership  
politique fort. 

Le Canada a toujours été un exportateur de 
ressources. Pourtant, alors que les différends 
commerciaux avec les États-Unis s’intensifient, 
les faiblesses du Canada n’ont jamais été 
aussi manifestes. La nécessité de diversifier 
les marchés commerciaux, de rationaliser 
les processus d’autorisation, d’éliminer les 
obstacles commerciaux interprovinciaux 
et de ne plus dépendre des États-Unis pour 
notre approvisionnement en énergie dans 
certaines régions est devenue plus pressante. 
La situation qui prévaut actuellement souligne 
les vulnérabilités qui apparaissent lorsque 
le Canada ne parvient pas à créer un climat 
d’investissement positif pour le secteur privé. 
Sans investissement, nous ne pouvons pas 
construire les infrastructures nécessaires pour 
transporter nos ressources abondantes et de 
calibre mondial vers les marchés mondiaux et 
ainsi assurer la sécurité énergétique et améliorer 
la sécurité économique des Canadiens.

L’énergie est vitale pour la souveraineté 
économique et l’influence mondiale du Canada. 
Le Canada est l’un des producteurs d’énergie 
les plus responsables au monde, et la demande 
en énergie sûre, abordable, éthique et fiable 
n’a jamais été aussi forte. Des alliés comme 

l’Allemagne et le Japon attendent que le Canada 
se manifeste. Nous avons déjà réalisé des projets 
monumentaux : lorsque nous avons affirmé que 
leur réalisation relevait de l’intérêt national. 
En réduisant les formalités administratives, en 
encourageant l’établissement de partenariats 
public-privé judicieux, en appuyant les initiatives 
de recherche et développement, en élargissant 
notre commerce énergétique au-delà du marché 
américain, en créant un cadre réglementaire 
opportun et en offrant une mesure de certitude 
aux investissements privés qui définit comment 
les projets sont réalisés et non s’ils le sont, 
le Canada peut être un leader énergétique 
et économique mondial, pour les ressources 
conventionnelles comme pour les ressources 
émergentes (p. ex., les minéraux critiques et 
l’énergie géothermique), tout en stimulant  
notre prospérité.

Préparé par le Conseil de la sécurité énergétique 
de la Chambre de commerce du Canada, le 
présent document met de l’avant une vision 
de l’énergie pour le prochain gouvernement 
canadien. Il est crucial pour le Canada non 
seulement de démanteler les obstacles qui 
entravent le progrès, mais aussi de revenir à  
nos racines d’édification de la nation, réalisant 
ainsi notre plein potentiel en tant que 
superpuissance énergétique. 

L’avenir du Canada est prometteur, mais 
seulement si nous agissons de manière 
audacieuse et décisive pour nous rallier à notre 
économie basée sur les ressources naturelles, 
développer la résilience économique nationale et 
défendre notre souveraineté.

https://chamber.ca/fr/council/conseil-de-securite-energetique/
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Notre pays se trouve à un tournant 
décisif. Alors que la demande mondiale 
d’énergie augmente et que les pressions 
géopolitiques refaçonnent les marchés, 
il est urgent de faire avancer les grands 
projets énergétiques. 

Face à la guerre commerciale actuelle qui 
menace de saper l’économie canadienne et notre 
souveraineté, l’industrie, les gouvernements 
et la population semblent s’accorder sur le fait 
que notre avenir dépend plus que jamais de la 
réalisation rapide de projets essentiels au service 
de la stabilité et de la prospérité du Canada. 

En accélérant l’approbation de nouveaux 
pipelines, de terminaux de gaz naturel liquéfié 
(GNL), de projets d’exploitation des sables 
bitumineux, d’infrastructures électriques 
et de projets miniers essentiels, le Canada 
peut contribuer à la sécurité et à la stabilité 
énergétiques mondiales et consolider sa position 
de partenaire énergétique fiable pour ses alliés.

L’énergie conventionnelle jouera un rôle 
important dans le bouquet énergétique 
des décennies à venir. En tant que nation 
démocratique fiable disposant de vastes 
réserves de ressources naturelles très en 
demande, le Canada a un rôle unique à jouer 
pour répondre aux besoins énergétiques 
mondiaux tout en faisant progresser des 
pratiques environnementales responsables. 

Les projets de GNL au large de la côte ouest du 
Canada offrent au pays une occasion importante 
de jouer un rôle de premier plan sur les marchés 
mondiaux de l’énergie, de rééquilibrer les 
échanges commerciaux – notamment avec les 
États-Unis et d’autres marchés internationaux 
– et de renforcer sa position économique. Pour 
demeurer compétitif, le Canada doit accélérer 
ses initiatives en matière de GNL et fixer des 
conditions réglementaires qui attirent les 
investissements au niveau national. Des projets 
tels que la phase 2 de l’expansion proposée par 
LNG Canada à Kitimat, en Colombie-Britannique, 
et le projet d’usine de traitement de gaz naturel 
liquéfié et de terminal maritime de Ksi Lisims 
LNG, situé à l’extrémité nord de l’île Pearse sur 

Faire aboutir les projets  
énergétiques
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la côte nord-ouest de la Colombie-Britannique, 
sont des occasions importantes pour l’avenir 
énergétique du Canada. Ces deux projets 
étant sur le point de donner lieu à une décision 
d’investissement finale, le gouvernement 
doit agir avec célérité pour offrir le soutien 
réglementaire nécessaire, rationaliser les 
approbations et faciliter une collaboration 
opportune avec les parties prenantes afin de 
garantir que ces projets aillent de l’avant sans 
être retardés.

Par ailleurs, plusieurs projets de GNL qui ont 
été mis en veilleuse ou annulés – après que des 
sommes importantes aient été engagées envers 
des évaluations techniques et des processus 
réglementaires  – présentent encore un potentiel 
significatif. Pour autant qu’ils soient axés comme 
il se doit, des projets tels que Saguenay Quebec 
LNG, Goldboro LNG, Northern Gateway Pipeline 
et Energy East Pipeline pourraient être relancés. 
Le gouvernement doit trouver d’urgence des 
solutions pour lever les obstacles du passé, 
simplifier les processus d’approbation et 
travailler en étroite collaboration avec l’industrie 
et les communautés autochtones pour relancer 
ces initiatives, afin de dégager des avantages 
économiques et environnementaux pour  
la nation.

Au-delà de la mise en avant des projets de 
GNL et d’autres initiatives qui se rapprochent 
d’une décision d’investissement finale, le 
gouvernement devrait prioriser et accélérer 
le développement d’autres projets critiques 
d’édification nationale et d’énergie. Ces projets 
devraient être désignés comme prioritaires du 
fait de leur valeur stratégique, qui va au-delà du 
rendement économique immédiat. Ils devraient 
avoir pour objectif d’améliorer l’autosuffisance, la 
résilience économique et la souveraineté.

Conçues pour assurer la prospérité à long terme 
du Canada, ces initiatives sont essentielles 
pour traverser habilement des conjonctures 
politiques et économiques diverses. Au vu des 
relations de plus en plus tendues avec notre 
principal partenaire commercial – un enjeu qui 
pourrait être considéré comme représentant un 
défi national existentiel – il est essentiel que le 
gouvernement accélère l’achèvement des projets 
énergétiques d’édification nationale afin de 
sauvegarder la stabilité future et de préserver la 
position mondiale du Canada.
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• Désigner des corridors nationaux
d’infrastructures énergétiques afin d’offrir
une mesure de certitude aux grands projets
et d’en faciliter le développement rationalisé.

• Accélérer l’approbation des projets
énergétiques essentiels afin de renforcer
la sécurité énergétique et de soutenir le
rééquilibrage des relations commerciales.

• Favoriser une plus grande collaboration
entre les gouvernements fédéral et
provinciaux afin d’accélérer l’approbation
des projets, en veillant à ce que la protection
de l’environnement soit respectée tout en
veillant à la promotion des partenariats et de
la prospérité des populations autochtones.

• Accorder la priorité aux investissements
dans les infrastructures de GNL afin de
remplacer les carburants à forte intensité de
carbone, comme le charbon et les carburants
à base de pétrole utilisés dans le transport
maritime, par des solutions plus propres.

• Aménager des corridors ou des zones 
commerciales qui relient les régions du
Canada et favorisent la diversification des
relations commerciales internationales.

• Garantir une participation significative des
Autochtones en mobilisant les communautés
autochtones dès le début afin de s’assurer
de leur soutien et de leur participation active
aux projets clés.

• Améliorer l’accès aux infrastructures dans
les régions septentrionales du Canada pour
appuyer le développement économique,
les projets énergétiques et les initiatives de
sécurité nationale.

Recommandations
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Pour réaliser notre plein potentiel 
énergétique, nous devons réformer nos 
processus réglementaires. 

La lenteur et la lourdeur du système canadien 
de délivrance de permis freinent le potentiel du 
pays. Des obstacles majeurs comme la Loi sur 
l’évaluation d’impact (LEI) bloquent des projets 
énergétiques vitaux. La réforme de la LEI est 
essentielle pour attirer les investissements, 
ouvrir de nouveaux marchés d’exportation et 
permettre au Canada de voir plus grand. La 
rationalisation des processus d’approbation et 
la garantie de la solidité juridique des décisions 
stimuleront la croissance et l’innovation.

La nécessité d’une réforme réglementaire est 
devenue urgente, d’autant plus que les défis 
commerciaux – comme les droits de douane 
de l’administration Trump – illustrent bien les 
conséquences de l’inaction. Des changements 
réglementaires s’imposent pour créer des 
emplois, attirer les investissements privés et 

stimuler l’activité économique. Un consensus 
politique croissant reconnaît l’importance de 
ces réformes pour assurer l’avenir énergétique 
du Canada et accroître les exportations vers les 
partenaires mondiaux.

Les systèmes réglementaires du Canada 
devraient permettre de se protéger contre 
les risques, et non contre le progrès. Les 
processus actuels sont devenus un obstacle, 
en réduisant les infrastructures, la productivité 
et la croissance, ce qui, en définitive, appauvrit 
les Canadiens. La réforme de ces systèmes 
permettra de révéler les avantages économiques 
d’un secteur énergétique robuste.

Pour retrouver son leadership en matière 
d’énergie, le Canada doit démanteler les 
obstacles réglementaires et simplifier les 
processus d’approbation. Cela permettra aux 
projets énergétiques d’aller de l’avant et d’asseoir 
la position du Canada en tant que partenaire 
énergétique fiable et responsable à travers  
le monde.

Réformer le processus d’approbation 
réglementaire canadien
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•	 Remplacer la Loi sur l’évaluation d’impact  
par un cadre de type « un projet, une 
évaluation », minimisant la complexité et 
l’ingérence fédérale dans les questions de 
compétence provinciale.

•	 Créer un groupe de travail composé de 
représentants du gouvernement, de l’industrie 
et de leaders autochtones afin de lever les 
obstacles et de trouver des solutions au 
développement de l’énergie.

•	 Réduire les délais d’approbation 
réglementaire à un maximum de six mois 
afin d’accélérer le développement  
des projets.

•	 Déclarer une crise énergétique nationale 
et désigner les projets d’énergie vitale et 
de minéraux critiques comme étant dans 
l’« intérêt national » du Canada, permettant 
le recours aux pouvoirs d’urgence pour 
accélérer la restructuration réglementaire 
et rationaliser les approbations de projets 
lorsque cela est nécessaire.

Recommandations
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Si la protection de l’environnement 
demeure une priorité essentielle, le 
Canada doit mettre l’accent sur la 
croissance économique par le biais 
du développement énergétique. Une 
économie forte et en croissance 
fournira les ressources nécessaires à 
l’innovation et à l’investissement dans 
des technologies énergétiques plus 
propres, assurant ainsi la durabilité tout 
en renforçant la position du Canada sur 
le marché mondial de l’énergie.

Les objectifs de réduction des émissions 
du Canada ne doivent pas être atteints au 
détriment de la croissance économique du 
pays, de la sécurité énergétique ou des moyens 
de subsistance des Canadiens. Une économie 
résiliente et performante n’est pas seulement 
bénéfique mais essentielle si nous voulons 
relever efficacement les défis environnementaux 
nationaux et mondiaux. Le secteur énergétique 
canadien a un rôle central à jouer dans cet 
effort. L’accent doit être mis sur les méthodes 
les plus propres, les plus efficaces et les plus 
avancées sur le plan technologique – qu’il 
s’agisse de l’exploitation des minéraux critiques, 
du pétrole et du gaz, de la géothermie, de 
l’énergie nucléaire ou de l’électricité – afin que 
la croissance économique soutienne à la fois la 
durabilité de l’environnement et le bien-être  
des Canadiens.

Instaurer un équilibre entre  
l’économie canadienne et les  
objectifs environnementaux
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En tant que puissance moyenne, de 
nation axée sur le commerce et de pays 
riche en ressources naturelles, le Canada 
a la responsabilité unique de jouer  
un rôle clé dans la réduction des  
émissions mondiales. 

Les émissions ne connaissent pas les 
frontières et les actions du Canada ont des 
conséquences d’une grande portée. Devenir 
une superpuissance énergétique ne doit pas 
être considéré comme une simple initiative 
égoïste mais comme un apport significatif à 
l’effort mondial de réduction des émissions. 
Cet objectif peut être atteint, en partie, en 
maximisant le potentiel d’exportation du GNL, 
de l’énergie nucléaire, des minéraux critiques 

et de la technologie géothermique, qui tirent 
parti des talents uniques du secteur pétrolier 
et gazier canadien au chapitre des applications 
commerciales et des innovations préalables au 
forage. L’ouverture de possibilités d’exportation 
permettant aux ressources que nous produisons, 
raffinons et transformons au Canada de 
remplacer des sources d’énergie à plus forte 
intensité de carbone dans le monde entier aura 
un impact profond sur la réduction des  
émissions mondiales. 

En intégrant les priorités économiques 
et environnementales dans une stratégie 
cohérente, le Canada peut se doter d’un avenir 
énergétique équilibré et durable qui profitera  
à notre économie, à notre population et à  
notre planète.

L’occasion qui s’offre au Canada  
sur le plan de la réduction des  
émissions mondiales
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• Retirer les plans visant la mise en œuvre
du plafonnement proposé des émissions 
pétrolières et gazières afin d’appuyer une
approche du développement énergétique
plus souple et plus axée sur la croissance.

• Encourager les provinces et les territoires
à mettre en place des programmes
complémentaires de garantie de prêt
pour les Autochtones qui cadrent avec
l’initiative du gouvernement fédéral, afin de
permettre une plus grande participation des
Autochtones à la transition énergétique du
Canada et de faire en sorte qu’ils puissent en
tirer profit.

• Étendre et améliorer les crédits d’impôt à
l’investissement dans l’économie propre
afin de stimuler les investissements dans
les technologies propres et les solutions à
faible teneur en carbone, accélérant ainsi
la transition vers un avenir énergétique
durable. Il s’agit notamment d’étendre
l’admissibilité à tous les projets nucléaires – 
petits réacteurs modulaires d’une puissance
pouvant atteindre les 1 400 MWth et grands
réacteurs. En outre, les dépenses de forage
associées aux applications géothermiques
commerciales devraient être incluses dans
le crédit d’impôt à l’investissement dans les
technologies propres. L’inclusion des coûts
de forage dans ce crédit d’impôt permettrait
de réaliser des projets de géothermie
profonde en réduisant les obstacles
économiques pour les premiers projets de
ce type.

• Accélérer la mise en œuvre du crédit
d’impôt à l’investissement dans l’électricité
propre, qui n’est pas encore entré en vigueur,
afin de garantir un soutien opportun aux
investissements dans l’énergie propre à
travers le Canada.

• Inclure les investissements dans les biens
incorporels et le développement minier dans
le crédit d’impôt à l’investissement dans la
fabrication de technologies propres afin de
soutenir les exploitations minières établies
qui souhaitent augmenter leur production.

• Abroger l’alinéa 74.01(1)(b.2) de la Loi sur
la concurrence (projet de loi C-59), soit les
dispositions d’« écoblanchiment », qui ont
conduit à un environnement réglementaire
plus complexe, entravé une communication
ouverte, étouffé l’innovation, créé une
incertitude juridique, augmenté les risques
de litige et réduit la participation de
l’industrie aux progrès environnementaux.

• Abroger le projet de loi C-48, qui impose
l’interdiction des pétroliers sur la côte
ouest, afin de permettre des exportations
d’énergie responsables.

Recommandations
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Le secteur énergétique canadien peut 
être la pierre angulaire de la prospérité 
nationale et de l’influence internationale. 
Grâce à ses vastes ressources naturelles, 
ses technologies de pointe et son 
expertise, le Canada peut devenir un chef 
de file sur le marché mondial de l’énergie. 

En rationalisant la réglementation, en faisant 
avancer les projets essentiels et en soutenant 
une production responsable, le Canada peut non 
seulement renforcer son économie, mais aussi 
consolider sa position de leader mondial dans le 
domaine de l’énergie. Des mesures immédiates 
s’imposent pour exploiter ce potentiel et faire 
en sorte que le Canada reste un fournisseur 
d’énergie fiable, sûr et abordable pour les 
générations à venir.

Le Canada est demeuré trop longtemps un géant 
endormi dans le paysage énergétique mondial, 
permettant à nos ressources naturelles d’être 
sous-utilisées tout en ratant des occasions de 
jouer un rôle plus important sur les marchés 
mondiaux de l’énergie. Les récentes tensions 
commerciales, notamment les droits de douane 
imposés par l’administration Trump et la rupture 
des relations entre le Canada et les États-Unis, 
ont révélé les vulnérabilités et les limites de 
l’approche actuelle du Canada. Notre relation avec 
les États-Unis a fondamentalement changé et il 
n’y a pas de retour en arrière possible.

Ce moment doit être perçu comme un réveil 
nécessaire et attendu depuis fort longtemps – 
comme un point tournant pour le Canada, qui doit 
renouer avec ses racines d’édification de  
la nation.

Le moment est venu pour le Canada de se 
réapproprier son avantage concurrentiel, de 
saisir l’occasion et de prendre les mesures 
audacieuses et visionnaires nécessaires pour 
assurer son avenir. Nous devons exploiter nos 
ressources naturelles abondantes, moderniser 
notre infrastructure énergétique, aménager 
des corridors vers les côtes pour acheminer 
l’énergie vers les marchés mondiaux, garantir 
notre indépendance et réaliser notre potentiel 
en tant que puissance énergétique mondiale. 
La visée de cette démarche ne se limite pas à la 
croissance économique – il s’agit pour le Canada 
de faire à nouveau de grandes choses, d’être 
le leader mondial de la production d’énergie 
propre et responsable et d’utiliser notre influence 
pour contribuer à la durabilité et à la sécurité 
énergétiques mondiales.

Puisse le Canada saisir cette occasion pour se 
montrer à la hauteur de la situation, saisir le 
potentiel qui s’offre à lui et se réaffirmer sur la 
scène mondiale en tant que superpuissance 
énergétique, garantissant ainsi un avenir plus 
brillant et plus prospère à tous les Canadiens.

Conclusion
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